
Une sécurité sociale dynamique  
pour l’Afrique: étendre la protection sociale 
pour le développement
Après des décennies d’ajustement structurel, la sécurité sociale est de nouveau à l’ordre du jour en Afrique.  
Avec l’engagement des gouvernements et de pays donateurs, les organismes de sécurité sociale africains recherchent 
activement les meilleurs moyens de faire progresser la sécurité sociale. L’amélioration de l’efficacité opérationnelle 
des régimes existants et l’extension de la couverture à la majorité non protégée de la population figurent parmi 
les principaux défis à relever. Comme le montre ce numéro de Perspectives en politique sociale, les mesures prises 
pour mieux intégrer les régimes contributifs et non contributifs, pour élargir la couverture et pour améliorer la 
gouvernance et l’administration permettent des sociétés plus ouvertes et une croissance économique «pro-pauvres» 
durable.

Hans-Horst Konkolewsky, Secrétaire général de l’AISS
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Défis politiques et réponses dynamiques
Les organismes de sécurité sociale africains sont en train 
d’élargir leur couverture et d’intégrer leur action dans les 
stratégies nationales de croissance, de réduction de la pauvreté 
et de développement durable. Sur l’ensemble du continent, 
ils font face aux défis et mettent à profit leurs mandats et leur 
expertise pour apporter des réponses susceptibles de favoriser 
le développement. Lors de récentes consultations tenues dans le 
cadre de l’Union africaine, les gouvernements se sont engagés 
à développer une sécurité sociale fondée sur des droits et à ren-
forcer son rôle clé dans les plans de développement nationaux. 

Une protection vieillesse à plusieurs piliers

Le vieillissement de la population est l’un des plus grands 
triomphes de l’humanité. L’Afrique, avec sa population plus 
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Ce numéro:

–	Résume les récents développements 
et tendances de la sécurité sociale 
en Afrique;

–	Souligne les progrès des régimes 
de pensions à plusieurs piliers en 
Afrique;

–	Examine les approches novatrices  
de l’Afrique en matière d’extension 
de la couverture de l’assurance 
maladie;

–	Etudie le rôle des organisations 
membres de l’AISS en Afrique dans 
la promotion d’une sécurité sociale 
dynamique.

Perspectives en 
politique sociale

Les essentiels de la sécurité sociale
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jeune que celle des autres continents, ne fait pas exception à la 
tendance mondiale à la chute des taux de mortalité et de fécon-
dité. La pyramide des âges se modifie avec un accroissement 
de la part occupée par les personnes âgées, ce qui représente à 
long terme un défi pour les programmes de sécurité sociale.

Plusieurs organismes de sécurité sociale africains ont démontré 
leur capacité à relever le défi de garantir une sécurité du revenu 
aux personnes âgées. Ainsi, les taux de couverture des régimes 
de pensions contributifs sont supérieurs, en Algérie, en Egypte 
et en Tunisie, à 40 pour cent, et en Lybie à 70 pour cent.

Il n’en demeure pas moins que de grandes lacunes subsistent sur 
tout le continent, et qu’en Afrique relativement peu de gens peu-
vent s’attendre à percevoir une pension durant leur vieillesse. 
Les gouvernements et les pays donateurs, de même que les 
organismes de sécurité sociale, commencent à s’attaquer à ce 
problème, en catalysant la volonté politique et en acquérant 
une expertise nationale et une capacité administrative.

Le rapport de l’AISS intitulé Une sécurité sociale dynamique 
pour l’Afrique: une stratégie pour le développement1 attire l’at-
tention sur un certain nombre de grandes tendances, notam-
ment l’émergence de systèmes à plusieurs piliers pour assurer 
une sécurité du revenu durant la vieillesse. D’ici à 2050, le 
nombre de femmes et d’hommes âgés, en Afrique, dépassera 
200 millions, et les femmes auront une espérance de vie supé-
rieure de 3 à 5 ans à celle des hommes. Garantir une sécurité 
du revenu pendant la vieillesse exige une approche globale, et 
les organismes de sécurité sociale cherchent de plus en plus  
à réaliser des synergies en intégrant les dispositifs contributifs 
et non contributifs.

L’Ile Maurice constitue un excellent exemple à cet égard, de 
même que pour les synergies législatives, administratives et 
budgétaires que l’on peut obtenir grâce à une législation et des 
institutions communes. Ces synergies peuvent améliorer la 
coordination de la politique, réduire la fragmentation des ins-
titutions qui fournissent les prestations, et renforcer davantage 
encore la volonté politique.

Tirant parti de l’expérience de l’Ile Maurice, la République 
d’Afrique du Sud se propose du supprimer la condition  
de ressources dans son régime de pensions non contributif 
afin de mieux harmoniser ce régime avec les programmes 
contributifs prévus. Le Maroc envisage le même type d’ap-
proche à plusieurs piliers. Le système actuellement à l’étude 
comprendrait une pension non contributive, des régimes 
contributifs obligatoires et des dispositifs de soutien à l’épar-
gne volontaire. Au Ghana, la loi sur la réforme des pensions 
à plusieurs piliers, récemment adoptée, vise aussi à élargir 
la couverture et à réduire les coûts administratifs. En 2008, 
l’Administration des prestations de retraites du Kenya a sou-
mis au Conseil des ministres un projet de mise sur pied d’un 
ensemble universel et contributif de prestations de retraite 
conçu pour verser à tous les Kényans âgés une prestation 
mensuelle minimum garantie à partir de l’âge de 55 ans.

L’évolution des données concernant l’expérience africaine 
montre comment des pensions non contributives peuvent 

élargir la couverture de la sécurité sociale, contribuer à la 
lutte contre la pauvreté et faciliter la réalisation d’objectifs de 
développement. A plus long terme, cependant, les organismes 
de sécurité sociale les plus clairvoyants élargissent la couver-
ture contributive et la relient à des systèmes à plusieurs piliers. 
Un juste équilibre et un échelonnement de ces piliers peuvent 
favoriser l’impact sur le développement de la redistribution, 
accroître l’épargne nationale et améliorer la fonctionnalité  
de l’assurance.

Inclure les plus démunis dans  
la protection sociale de la santé
Alors que la Déclaration universelle des droits de l’homme 
des Nations Unies, en 1948, a consacré les soins de santé 
comme un droit fondamental, la majorité des Africains 
reste dépourvue d’une protection adéquate. Dans la plupart 
des pays africains, les systèmes de soins de santé sont dis-
proportionnellement orientés vers les fonctionnaires et les 
autres travailleurs du secteur formel, essentiellement dans 
les centres urbains. Les problèmes de santé appauvrissent des 
millions de gens chaque année: soit parce que ces person-
nes ne peuvent pas avoir accès aux soins de santé, soit parce 
que les paiements directs de ces soins jettent les ménages 
dans le dénuement et réduisent leur capacité de travail.

Chiffres clés

–	L’Afrique compte 54 pays, avec une population totale  
de plus de 800 millions de personnes.

–	Plus de 35 pour cent des Africains vivent dans des pays où 
la croissance économique a été supérieure à 4 pour cent par 
an ces dix dernières années.

–	En Afrique subsaharienne, le taux de couverture par la sécu-
rité sociale se situe entre 5 et 10 pour cent de la population 
et dans la plupart des cas cette couverture est limitée aux 
travailleurs salariés.

–	Dans les 13 pays africains à revenu moyen, le taux de 
couverture par la sécurité sociale est généralement compris 
entre 20 et 70 pour cent de la population.

–	Les pays africains dépensent en moyenne 4,3 pour cent  
de leur PIB pour la sécurité sociale, contre 25 pour cent  
en Europe et 16,6 pour cent en Amérique du Nord.

–	Environ 40 à 50 pour cent de la population, en Afrique,  
est âgée de moins de 18 ans. 

–	Le nombre des Africains âgés de 60 ans ou plus est estimé  
à 35-40 millions.

–	Dans certains pays africains, les coûts des paiements directs 
des soins de santé représentent 40 pour cent des dépenses 
pour ces soins.

–	Ces dernières années, de nombreux pays africains ont mis 
en place des mécanismes spéciaux pour inclure les ménages 
pauvres dans des régimes d’assurance maladie nouveaux ou 
existants.

–	La pandémie du VIH/sida a considérablement accru les taux 
de mortalité en Afrique orientale et australe, ce qui fait 
peser une menace sur la viabilité financière des systèmes  
de sécurité sociale dans de nombreux pays.
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Les organismes de sécurité sociale africaines font face  
à ces défis :
–	 en élargissant et améliorant la couverture des travailleurs  

du secteur informel;
–	 en s’efforçant d’étendre à tous la protection sociale de la santé 

dans leurs pays respectifs.

Les lacunes restant à combler n’en restent pas moins énormes. 
Il est fréquent que les gens les plus pauvres ne bénéficient pas 
de ces programmes par manque d’information ou parce qu’ils 
n’ont pas de papiers d’identité, ou à cause des pénuries d’équi-
pements, de la médiocrité des structures de mise en œuvre 
et des coûts d’accès prohibitifs (transport, temps d’attente, 
temps passé loin du domicile, corruption et autres obstacles).

Les pays membres de l’Union africaine ont affirmé que des 
soins de santé équitables, accessibles et de qualité sont un droit 
humain fondamental. Les organismes de sécurité sociale, en 
tant qu’institutions puissantes bénéficiant d’un soutien politi-
que, d’une capacité institutionnelle et d’une grande expertise, 
peuvent jouer un rôle dans les efforts déployés pour que cette 
aspiration devienne réalité. L’intégration de l’accès aux soins 
de santé dans les systèmes de sécurité sociale peut renforcer 
la performance économique et la croissance de ces systèmes.

Plusieurs pays africains ont mis au point des méthodes no-
vatrices qui ont le potentiel de palier les insuffisances de la 
couverture, principalement en instituant des mécanismes 
permettant de rendre l’assurance maladie financièrement 
abordable pour les plus démunis. Le Nigeria, par exemple, a 
créé en 2007 une caisse d’assurance maladie avec l’appui du 
gouvernement néerlandais. Au Rwanda, un régime commu-
nautaire d’assurance maladie opérant par l’intermédiaire de 
mutuelles a déjà fait ses preuves. La Caisse de sécurité sociale 
du Rwanda et l’Assurance médicale militaire ont décidé de 
renforcer la mise en commun de certaines de leurs activi-
tés en fusionnant leurs régimes pour le secteur formel avec 
des mutuelles de santé, afin de couvrir tous les Rwandais. 
Ces exemples montrent comment les organismes de sécurité 
sociale peuvent encadrer et promouvoir l’intégration des soins 
de santé pour tous dans les systèmes de sécurité sociale.

Les organisations membres de l’AISS et la 
promotion de la Sécurité sociale dynamique  
en Afrique

Le cadre conceptuel de l’AISS de Sécurité sociale dynamique 
(SSD) est un instrument analytique efficace pour observer 
les changements dans la politique et la pratique de la sécu-
rité sociale, notamment en Afrique. Cette approche est axée 
sur la capacité d’innovation, l’accessibilité et la durabilité des 
systèmes de protection sociale. Elle permet d’évaluer dans 
quelle mesure ces systèmes non seulement fournissent une 
protection, encouragent la prévention et soutiennent la réadap-
tation et l’intégration/réintégration mais aussi contribuent à 
la constitution de sociétés socialement plus ouvertes et écono-
miquement plus productives. Le rapport Développements et 
tendances Une sécurité sociale dynamique pour l’Afrique: une 
stratégie pour le développement souligne comment les organi-

sations membres de l’AISS peuvent promouvoir une Sécurité 
sociale dynamique, contribuant ainsi à l’extension générale de 
la protection sociale et à la réduction de la pauvreté en Afrique.

Ce numéro de Perspectives en politique sociale a montré com-
ment les organisations membres de l’AISS peuvent recourir à 
des approches variées pour fournir à tous une sécurité-vieilles-
se et une assurance maladie publique. Cette évolution implique 
un passage progressif, étape par étape, d’un plancher social 
de base à des systèmes cohérents et intégrés. Cette implica-
tion peut néanmoins aller plus loin encore. Les organisations 
membres de l’AISS – et les experts en sécurité sociale qui les 
conseillent – sont dans une position sans égale pour contri-
buer de façon importante au développement économique et 
social national en participant aux travaux des commissions 
gouvernementales chargées d’élaborer les stratégies natio-
nales de protection sociale, en conseillant les ministères sur 
les tendances démographiques et en mettant à disposition 
leurs connaissances pour les évaluations actuarielles. Ce 
sont là des domaines dans lesquels les administrateurs de la 
sécurité sociale disposent de compétences professionnelles 
remarquables, trop rares dans la plupart des pays africains.

Un tel rôle stratégique exige de la crédibilité, laquelle s’ac-
quiert par la confiance dont peuvent bénéficier les organismes 
de sécurité sociale faisant preuve d’une gouvernance solide 
et d’une grande intégrité. Les organismes de sécurité sociale 
doivent prouver qu’ils sont bien gérés, qu’ils fonctionnent 
de manière efficace et rentable, et ils doivent avoir une poli-
tique d’information publique transparente et proactive. Les 
professionnels dévoués et aux compétences éprouvées sont 
toujours des partenaires et des conseillers bienvenus dans le 
processus stratégique global mis en œuvre au niveau national.

L’amélioration de l’efficacité administrative et opérationnelle 
est l’un des fondements de la sécurité sociale dynamique. 
Les organisations membres de l’AISS en Afrique ont amé-
lioré leurs capacités opérationnelles de multiples façons:
–	 en élaborant des chartes de service à la clientèle pour  

assurer une meilleure fourniture des services (Ghana);
–	 en impliquant et réglementant le secteur privé (Côte d’Ivoire, 

Cameroun);
–	 en créant des agences nationales (Afrique du Sud);
–	 en réorganisant afin d’encourager et favoriser une meilleure 

intégration et une meilleure fourniture des services (Libye);
–	 en réformant pour rendre les prestations plus accessibles  

au secteur informel (Tunisie);
–	 en créant des organismes réglementaires indépendants (Nige-

ria, Sénégal, Tanzanie);
–	 en recourant à des innovations technologiques pour améliorer 

l’administration (Algérie, Sierra Leone).

Un autre élément de l’efficacité opérationnelle à prendre im-
pérativement en compte est l’efficacité de l’investissement des 
fonds de la sécurité sociale: ces investissements doivent être sûrs 
et rentables. Ils doivent en outre permettre d’atteindre les ob-
jectifs de développement stratégiques. Par exemple, en Afrique 
du Sud, la Commission des investissements publics a contribué 
à la transformation de l’économie nationale après l’apartheid.
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L’Association internationale de la sécurité sociale (AISS) est 
l’organisation internationale mondiale principale qui rassemble  
les administrations et les caisses nationales de sécurité sociale. 
L’AISS fournit des informations, des plates-formes de recherche,  
de l’expertise pour ses membres afin de construire et de promou-
voir des systèmes et des politiques de sécurité sociale dynamique 
à travers le monde.
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Une vision prospective: des réponses 
africaines aux priorités africaines

Les récents développements et tendances montrent 
comment l’Afrique aspire à atteindre un large éven-
tail d’objectifs de sécurité sociale: maintien du revenu, 
réduction de la pauvreté, prévention, réadaptation, 
croissance bénéficiant à tous et cohésion sociale.

L’Afrique est en train d’élaborer sa propre approche, en 
constante évolution, de la Sécurité sociale dynamique, basée 
sur un contexte social et politique très spécifique à ce conti-
nent; mais cette approche emprunte aussi à l’apprentissage glo-
bal. Elle met en place des institutions et interventions fondées 
sur les priorités et les ressources africaines, en s’inspirant éga-
lement des enseignements tirés de l’expérience internationale.

Les défis auxquels est confrontée l’Afrique sont évidem-
ment énormes, et la gestion efficace et fiable de la sécurité 
sociale est une chose complexe. Malgré d’importants pro-
grès, les pays africains connaissent de grandes difficultés à 
satisfaire les droits de leur population à la sécurité sociale. 
De si profonds écarts entre les droits des citoyens et leur 
réalisation n’existent dans aucune autre région du monde.

Ces difficultés mettent cependant en lumière le rôle crucial  
que la sécurité sociale peut – et doit – jouer dans l’avancée du 
développement en Afrique et dans la réalisation des objectifs 
du Millénaire pour le développement. Les investissements 
nécessaires dans les systèmes de sécurité sociale africains 
seront rentables non seulement en termes de meilleure gouver-
nance, d’amélioration de l’administration, de renforcement des 
prestations de la sécurité sociale et de réduction de la pauvreté, 
mais aussi en termes de développement des capacités producti-
ves, de sociétés plus inclusives et de croissance économique 
durable profitant aux plus démunis.
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